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Répartition des aides par réseau d'enseignement

Source : FWB
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Année scolaire 2022-2023, pour l'enseignement ordinaire en FWB

Nombre d’écoles bénéficiaires
et montant moyen octroyé

Enseignement fondamental

Enseignement secondaire

756

68.191 €

199.277 €

236

Source : FWB, calculs Le Soir

Année scolaire 2022-2023, pour l'enseignement ordinaire 

(pas le spécialisé) en Fédération Wallonie-Bruxelles

Les 10 communes où les écoles perçoivent l'aide 
la plus importante

St-Josse-ten-Noode

St-Gilles

Verviers

Seraing

Molenbeek-St-Jean

Anderlecht

Liège

Schaerbeek

Charleroi

Bruxelles-Ville 197.233 €

87.725 €

233.234 €

89.484 €

161.753 €

216.861 €

90.429 €

123.459 €

211.334 €

176.639 €

12.425.700 €

9.912.884 €

9.096.118 €

7.337.666 €

5.984.847 €

5.421.535 €

3.526.719 €

3.456.861 €

2.536.005 €

2.296.302 €

Montant 
moyen 

par école 
bénéficiaire

Année scolaire 2022-2023, pour l'enseignement ordinaire en FWB, 
fondamental et secondaire cumulés

63 écoles sur 147

113 sur 304

39 sur 76

82 sur 229

37 sur 85

25 sur 45

39 sur 69

28 sur 67

12 sur 28

13 sur 25

Ces 10 communes
 se partagent

63%
de l'enveloppe 

budgétaire totale 

Les 10 communes avec la plus grande proportion 
d'écoles aidées

Berchem-Ste-Agathe

Schaerbeek

St-Josse-ten-Noode

St-Nicolas

Quaregnon

Koekelberg

Molenbeek-St-Jean

Seraing

Colfontaine

Dison 65.413 €

56.610 €

90.429 €

216.861 €

245.886 €

58.749 €

55.592 €

176.639 €

233.234 €

67.175 €

8 sur 12

14 sur 22

39 sur 69

25 sur 45

5 sur 9

11 sur 20

12 sur 23

13 sur 25

39 sur 76

3 sur 6

Montant 
moyen 

par école 
bénéficiaire

66,67%

63,64%

56,52%

55,56%

55,56%

55,00%

52,17%

52,00%

51,32%

50,00%

Année scolaire 2022-2023, pour l'enseignement ordinaire en FWB, 
fondamental et secondaire cumulés

Répartition du budget annuel 
(en millions d'euros)

Source : FWB

Personnel 
supplémentaire 
dans le fondamental

Moyens financiers 
supplémentaires 
dans le fondamental

Personnel
supplémentaire
dans le secondaire 

Moyens financiers
 supplémentaires

 dans le secondaire

TOTAL
98,58

millions

41,8

9,75

39,99

7,04

ner  une  évaluation  qualitative  de  ce
dispositif. Réinterrogée en Commission
à  la  mi­octobre,  Caroline  Désir  a  ré­
pondu qu’une première partie de ladite
évaluation devait être transmise à la fin
du mois. Cette étape vise simplement à
« établir  les  fondements  de  l’évalua­
tion ».  L’évaluation  approfondie  sera
effectuée par un prestataire externe en
2024. Pour la ministre, pas question de
proposer  de  nouvelles  dispositions  dé­
crétales  avant  la  fin  de  la  législature.

La  déclaration  de  politique  commu­
nautaire  du  gouvernement  actuel  pré­
voyait  pourtant  de  réformer  l’encadre­
ment  différencié  « en  privilégiant  les
pratiques pédagogiques innovantes ».

1 :  l’aide  est  octroyée  par  « implantation ».  Un

même  établissement  (l’institut  Saint­Hubert,

pour  prendre  un  exemple  fictif )  peut  en  effet

être  implanté  sur  plusieurs  sites.  Un  site  peut

donc  être  éligible  au  soutien  public,  et  l’autre

pas.

2 :  l’aide  comprend  à  la  fois  de  l’argent  et  du

personnel  supplémentaire  (des  « périodes »).

Tous  les  montants  exprimés  dans  cet  article

correspondent  au  cumul  de  ces  deux  types

d’aide.  Pour  convertir  les  périodes  en  euros, Le

Soir s’est  basé  sur  les  chiffres  fournis  par  l’admi­

nistration.  Au  1er janvier  2023,  le  coût  annuel

moyen  d’une  période  s’élevait  à  2.385,07  euros

pour  le  fondamental  ordinaire  et  à  2.946,39 eu­

ros  pour  le  secondaire  ordinaire.

encadrement différencié ?

C.HN

A Schaerbeek, à proximité de la place
Colignon,  l’Institut  communal

Frans Fischer est  installé dans une bâ­
tisse de style éclectique, typique des en­
virons.  L’intérieur  ne  comporte  pour­
tant  aucune  fioriture.  Dans  le  couloir,
des ados vêtus de couleur sombre,  leur
capuche  descendue  sur  le  front.  L’éta­
blissement  secondaire  accueille  les
élèves  au  profil  socio­économique  le
plus  faible  de  la  Fédération  Wallonie­
Bruxelles. « Dans l’enseignement géné­
ral,  on  coupe  des  têtes  que  nous  es­
sayons  de  diplômer »,  ironise  le  direc­
teur  Nikolaos  Giaprakis.  « Nous  avons
toujours eu un indice socio­économique
de niveau 1, mais les vagues migratoires
font varier cet indice. » 

Cette  première  place  du  classement,
dont le directeur se passerait bien, lui a
permis  de  bénéficier  d’une  aide  d’une
valeur  totale  de  762.632  euros  pour
l’année scolaire 2022­2023. Dans le dé­
tail : 99.694 euros de cash supplémen­
taire ainsi que 225 périodes pour enga­
ger  du  personnel  (environ  dix  équiva­
lents temps plein). « Ces périodes nous
permettent de dédoubler les classes, de
faire du coenseignement ou de la remé­
diation. Il y a aussi des projets d’accro­
chage  scolaire,  d’orientation »,  détaille
le chef d’établissement. Grâce au dispo­
sitif  d’encadrement  différencié,  chaque
classe  accueille  un  maximum  de
20 élèves. « Ce sont des élèves qui sont,
pour la plupart, fâchés avec l’institution
scolaire. Neuf élèves sur dix ont a mini-

ma un an de retard. Pour plus de la moi­
tié  de  nos  élèves,  c’est  deux  ans  mini­
mum. »

Des classes plus petites
Dans  les  écoles  qui  ont  accepté  de  ré­
pondre  à  nos  questions,  l’encadrement
supplémentaire  sert  très  souvent  à  dé­
doubler les classes. « J’ai aussi pu enga­
ger  une  éducatrice  à  temps  plein »,  té­
moigne  Anne­Françoise  Theate,  direc­
trice  de  l’école  fondamentale  Notre­
Dame  du  Rosaire  (qui  bénéficie  d’une
aide  de  278.322  euros).  « Contraire­
ment  aux  écoles  secondaires,  nous
n’avons  pas  de  budget  pour  l’engage­
ment  d’éducateurs.  J’ai  déjà  dit  à  mon
pouvoir  organisateur  que  je  remettais
ma démission si l’éducatrice devait par­

tir. »
Dans cette école du quartier de Bres­

soux,  la mixité  sociale a complètement
disparu. « Nous accueillons 450 élèves,
la plupart ne parlent pas le français à la
maison ou viennent tout juste d’arriver
en Belgique. Ils ne sont pas éveillés à la
culture,  à  l’art,  au  voyage.  On  va  en
classe de mer en 6e primaire, pour cer­
tains c’est  la première fois qu’ils voient
la mer. Ils nous disent : “Oh Madame, il
est grand le fleuve.” De leur côté, les pa­
rents  bobo­écolos  qui  investissent  le
quartier traversent la Meuse à vélo pour
mettre  leurs enfants dans les écoles du
centre­ville. »

Soulager le portefeuille 
des parents
Au  Collège  Saint­Vincent  Saint­Fran­
çois  (Ixelles),  le  soutien  financier  de
l’encadrement  différencié  a  bondi  à
520.455 euros  en  2022,  suite  à  l’aug­
mentation  du  nombre  d’élèves.  « On  a
pu  engager  un  éducateur  supplémen­
taire, ce qui est très utile avec un public
en difficultés sociales et économiques »,
indique Vincent Maréchal, le directeur.
« Une autre personne s’occupe du suivi
des  élèves  pour  travailler  à  l’orienta­
tion. »  L’autre  partie  du  budget  sert  à
soulager la trésorerie des parents. « On
finance  en  partie  les  activités  cultu­
relles, les classes vertes. On a également
acheté  du  matériel  informatique  afin
d’en prêter aux élèves. »

A la suite de la révision des calculs de
l’indice socio­économique en 2017, cer­
taines écoles ont vu leurs moyens dispa­
raître du jour au lendemain. Durant dix
ans,  l’école Saint­Barthélemy à Liège a
pu profiter de l’encadrement différencié
et ainsi engager cinq personnes à temps
plein.  « Nous  avions  mis  en  place  des
heures de yoga pour aider les élèves à se
détendre,  une  sorte  de  station  avec  un
enseignant  où  les  élèves  pouvaient  se
recentrer,  faire  de  la  remédiation,  tra­
vailler l’estime de soi », se remémore la
directrice  Christine  Lambert.  En  2017,
le  choc.  L’indice  socio­économique  de
l’école est relevé, ce qui la fait sortir des
conditions de financement. « On a per­
du cinq emplois, or les enfants n’avaient
pas changé. L’inspection avait pourtant
remis des retours positifs quant à notre
pratique.  Il  a  fallu  faire  le  deuil  et  re­
bondir sur les qualités de chacun. »

témoignages Sans ces moyens
supplémentaires, 
« je remets ma démission »


